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LE PAYSAGE 
“PATRIMONIALISÉ” 
DANS L’AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE 
WALLON JUSQU’À 
LA CONVENTION 
EUROPÉENNE DU 
PAYSAGE

Même si des études récentes 
suggèrent que Léonard de 
Vinci, précurseur à bien des 
points de vue, a pu planifier 
dès la Renaissance un certain 
nombre d’actes de composi-
tion du paysage dans la cam-
pagne florentine, la gestion 
du paysage en Belgique et en 
Wallonie ne s’est introduite 
que très progressivement 
pour se développer “à pas 
comptés” pendant toute la 
durée du XXe siècle.

En effet, l’immédiat avant-
guerre ’14 connaît deux “coups 
de lancement”, d’une part, par 
la loi relative à la “Conserva-
tion de la beauté des paysages” 
en matière de réaménagement 
des carrières1 et, d’autre part, 
par la création d’une section 
des sites à la Commission 
royale des Monuments et des 
Sites2. La première, relative à 
la gestion des sites carriers, ne 
semble pas avoir empêché les 
atteintes irréversibles dans des 
endroits hautement sensibles 
comme la vallée de la Meuse, 
exemple de paysage embléma-
tique pour les peintres du XVIe 
au XIXe siècles. La seconde 
n’est devenue effective que 
par la loi de 1931 instituant le 

“classement” comme mesure 

Gestion des paysages
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La patrimonialisation : outil ou écueil

de protection du patrimoine 
monumental et des sites.

Hormis la protection des 
sites patrimoniaux, l’atten-
tion aux paysages communs 
connaît ses prémisses juridi-
ques pendant les années ’70 
avec l’introduction dans la 
légende des plans de secteur 
de “zones de protection pay-
sagère” et avec l’obligation 
de mener une “évaluation de 
sites” préalablement à la mise 
en œuvre d’un remembrement 
légal des biens ruraux. Là non 
plus, ces deux mesures n’ont 
pas enrayé ou empêché des 
opérations d’aménagement 
actif induisant des boulever-
sements complets de structu-
res paysagères héritées, tant 
rurales qu’urbaines.

Bien sûr, le paysage avait été 
et était encore un outil concep-
tuel central de la géographie 
rurale, mais sa transcription 
dans la gestion du territoire 
n’était encore que très timide. 
C’est sans doute dû au fait que 
les plus vaillants analystes des 
paysages ruraux se méfiaient 

– surtout par conviction disci-
plinaire – de toute gestion con-
servatoire. En effet, les paysa-
ges étaient essentiellement 
analysés comme produits con-
joints des conditions de milieu 
et du génie humain de sa mise 
en valeur, qu’ils considéraient 
ne pas pouvoir “arrêter”.

Cet argument des milieux 
scientifiques se doublait d’un 
autre argument du sens com-

mun, souvent opposé par les 
élus locaux à des proposi-
tions de mesures de gestion 
paysagère, quand ils défen-
dent la liberté “esthétique” au 
nom du droit de chacun à ses 
propres goûts et couleurs.

Ces deux positions finissaient 
cependant par s’accorder 
sur “l’exception paysagère”, 
aboutissant à admettre une 
protection des seuls sites de 
qualité exceptionnelle, selon 
une logique patrimoniale.

Il a fallu attendre la fin des 
années ’90 pour que cette 
lente émergence aboutisse à 
des avancées conjointes dans 
le droit de l’aménagement et 
du patrimoine, parallèlement 
à la prise de conscience inter-
nationale qui devait aboutir à 
la Convention européenne du 
Paysage (ou Convention de 
Florence) en octobre 20003.

L’avancée majeure de cette 
convention consiste en effet 
à (ré)concilier des approches 
parallèles, voire divergentes, 
par une définition consen-
suelle et plurale du paysage 
comme “partie du territoire 
telle que perçue par les popu-
lations, dont le caractère 
résulte de l’action des facteurs 
naturels et/ou humains et de 
leurs interrelations”4 [Conseil 
de l’Europe, 2000]. Elle balise 
également l’enchaînement des 
actions nécessaires à mettre 
en œuvre pour une gestion 
effective des paysages sur le 
territoire5. 
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L’IDENTIFICATION 
DES TERRITOIRES 
PAYSAGERS DE 
WALLONIE : PREMIÈRE 
CONTRIBUTION DE LA 
CPDT

Les contributions de la Con-
férence permanente du Déve-
loppement territorial (CPDT)6 
en matière de paysage se pla-
cent directement dans la pers-
pective de la mise en œuvre 
de la Convention européenne 
du Paysage dans le droit et 
les pratiques de gestion terri-
toriale de l’environnement en 
Wallonie. Outre la sensibilisa-
tion et l’information, ce sont 
les tâches d’identification et 
de qualification des paysa-
ges de la convention qui ont 
constitué le fil conducteur de 
la recherche de la CPDT. 

Première étape, l’identifica-
tion des paysages sur l’en-
semble du territoire wallon 
a été abordée par l’approche 
macro-paysagère des terri-
toires paysagers. A l’échelle 
d’analyse du 1/50 000, 76 

“territoires paysagers” regrou-
pés en 13 “ensembles” ont été 
délimités sur base de la com-
binaison des formes princi-
pales (plateau et plaine) et 
secondaires (vallée, dépres-
sion, colline, butte, versant) 
du relief, de l’altitude, du 
caractère faiblement ou for-
tement accidenté du relief, 
des dominantes d’occupation 
du sol (urbanisation, activités 
industrielles, labours, prai-
ries, forêts, fagnes) et du type 

d’habitat (groupé ou dispersé) 
[Feltz, Droeven, Kummert, 
2004]7.

Ce découpage en 76 terri-
toires paysagers rencontre 
et précise – par l’adoption 
d’une échelle d’analyse plus 
fine – les études de géogra-
phie régionale consacrées aux 
paysages ruraux wallons8. Il 
constitue une première base 
de connaissance des spéci-
ficités et de la diversité des 
paysages wallons, indépen-
damment de l’appréciation 
de leurs valeurs.

DE L’IDENTIFICATION 
À L’APPRÉCIATION 
DES PAYSAGES

Des multiples regards 
portés sur le paysage 
naît une pluralité 
de valeurs paysagères

Si la définition du paysage 
dans la Convention de Flo-
rence précise la nature per-
ceptuelle du paysage (“partie 
de territoire telle que perçue 
par les populations…”), elle 
laisse ouvert le choix du 
regard qu’on lui porte. Et 
les regards possibles sont 
nombreux. En effet, l’habi-
tant du lieu, le touriste, l’ar-
tiste-peintre, le géographe ou 
encore l’écologue appréhen-
dent chacun le paysage selon 
une lecture différente. 

Raphaël Larrère [2004] pro-
pose de distinguer trois types 

de regard porté sur le pay-
sage comme suit :

-  Le regard formé corres-
pond à la lecture esthétique 
du paysage. Il est fonction 
des références culturelles 
de l’observateur. Larrère 
[2004] précise que le regard 
formé n’est pas réservé à 
une population cultivée car 
tous les milieux sociaux ont 
formé leur regard par les 
cartes postales, les manuels 
scolaires, les médias, etc. La 
différence, selon lui, est que 
le milieu populaire éprouve 
plus de difficulté à en parler.

-  Le regard informé ou 
scientifique dépend de la 
discipline scientifique de 
l’observateur. Le géogra-
phe, l’historien, l’écologue, 
ainsi que l’économiste, le 
sociologue, l’ethnologue… 
peuvent chacun apporter sa 
part de lecture, d’analyse et 
d’interprétation du paysage 
en fonction de son champ 
d’étude et de connaissances 
[Brunet, 1995].

-  Le regard initié correspond 
au regard intime porté par 
l’observateur familier du 
lieu. Ce regard initié appré-
hende le paysage comme 
cadre de vie journalier selon 
un sentiment d’attachement 
ou, au contraire, de répul-
sion [Dubois, 2005]. 

Précisons que chez tout 
observateur, ces trois types 
de regard ne s’excluent pas et 
peuvent donc interagir.

Trois modes de lecture cor-
respondent aux trois types de 

regard de Larrère : les lectu-
res esthétique pour le regard 
formé, scientifique pour le 
regard informé et affective 
pour le regard initié. Cette 
distinction converge avec 
l’approche d’Yves Luginbühl 
[1995] qui affirme que la 
société ne produit pas un 
modèle unique de lecture du 
paysage : à côté des modè-
les esthétique et identitaire, 
il y a, pour lui, les modèles 
scientifiques (géographique, 
écologique…). C’est cette 
diversité de modèles qui rend 
complexe la compréhension 
des représentations du pay-
sage et des enjeux dont il 
est l’objet. Mais n’est-ce pas 
également cette diversité qui 
donne au concept de paysage 
sa richesse et son potentiel 
fédérateur ? Car aucune des 
lectures paysagères n’étant 
réductible aux autres, il est 
nécessaire, comme le sug-
gère Jean-Claude Wieber 
[1995], de les prendre toutes 
en compte pour aboutir à une 
définition globale du concept 
de paysage.

Ainsi, selon le regard qu’ils 
portent sur le paysage, selon 
leur lecture paysagère, les 
observateurs attribuent dif-
férentes valeurs au paysage. 
En effet, si le regard formé 
apprécie la beauté du pay-
sage, le regard informé y 
recherche de l’information 
scientifique et le regard initié 
appréhende le paysage selon 
des sentiments affectifs. Les 
domaines de l’esthétique, du 

Créée en 1998 par le Gouvernement wallon, la Conférence permanente du Développement territorial 

(CPDT) rassemble les grandes universités francophones au sein d’un programme de recherche en 

matière de développement territorial (notion qui englobe l’ensemble des thématiques qui ont une 

implication spatiale : aménagement du territoire, environnement, économie, etc.) Ses recherches 

multidisciplinaires visent à aider le Gouvernement dans ses prises de décision. La CPDT constitue ainsi 

un lieu de rencontre et de débat entre les administrations et le milieu universitaire.
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scientifique et de l’affectif 
se structurent par consé-
quent aussi en trois champs 
de valeur [Dubois, 2005].

Les trois types de regard pou-
vant se superposer chez un 
observateur, ce dernier peut 
éventuellement attribuer au 
paysage des valeurs combi-
nant différents champs.

L’APPRÉCIATION 
DES PAYSAGES EN 
RÉGION WALLONNE 
SELON LES TROIS 
CHAMPS DE VALEUR

L’approche de l’ADESA

Dès le début des années ’90, 
le Ministère de la Région wal-
lonne par sa DGATLP a confié 
à l’association ADESA9 une 
mission d’inventaire partici-
patif des paysages et points de 
vue remarquables, en appui à 
la perspective de la révision 
des plans de secteur.

Selon les champs de valeur 
développés plus haut, on peut 
situer cette mission comme 
partie prenante à la fois aux 
champs de l’esthétique et de 
l’affectif.

En effet, dans la description 
de son mode opératoire10, 
l’ADESA définit un certain 
nombre de critères à l’inter-
face entre le visuel (longueur 
de vue, vue dominante…) et 
l’esthétique (variété, harmo-
nie…). 

Le fait cependant de confier 
l’inventaire au monde asso-
ciatif local ouvre la voie à 
l’irruption de l’affectif (regard 
initié ou familier) dans cette 
appréciation participative 

“associative”. C’est sans doute 
dans cette ambiguïté que 
réside le plus grand intérêt 
de cette approche dans la 
mesure où l’on peut estimer 
que les critères sont à la fois 
suffisamment cadrés pour 
que l’approche concerne le 
paysage et à la fois insuffi-
samment pour laisser ouvert 
l’inventaire à d’autres dimen-
sions d’évaluation jugées 
pertinentes – explicitement 
ou implicitement – par les 
acteurs locaux participants. 

On pourrait parler d’une 
esthétique populaire synthé-
tisant les regards affectif et 
esthétique qu’intègre la qua-
lification globale de “beaux” 
paysages ou points de vue.

Le Tombeau du Géant : un paysage 
emblématique de la Semois, vieux d’au 
moins 140 ans de regards artistique et 
touristique.
“La Semois à Botassart” de F. MARINUS, 
1866 in CLAES M.C. (1997). Ferdinand 
Marinus, peintre mosan (1808-1890). 
De la Meuse à l’Ardenne. 24, 17-32.

© Collection privée.
Photo G. Focant, © MRW, DGATLP.

L’approche de la CPDT

Etant acquis que l’approche 
de l’appréciation des paysa-
ges “familiers” était déjà bien 
avancée par ailleurs, comme 
il vient d’être dit, les travaux 
de recherche de la CPDT11 
relatifs à la qualification 
des paysages se sont centrés 
sur les deux autres des trois 
champs de valeur paysagère 
identifiés : le scientifique et 
l’esthétique. 

Deux entrées d’appréciation 
des paysages ont dès lors 
été adoptées : elles visent 
l’appréciation des paysages 

“témoins” d’une part et des 
paysages “liés à la représen-
tation” d’autre part12.

Aux paysages dits “témoins” 
est reconnue une valeur de 
témoin signifiant d’une orga-
nisation naturelle ou anth-
ropique d’un territoire, d’un 
mode de vie ou d’un mode 
de production. Cette valeur 
fait partie de ce que nous 
nommons le champ de valeur 
scientifique. La valeur attri-
buée à un paysage renvoie 
dans ce champ au potentiel 
d’information et de significa-
tion que le paysage tire de la 

structure de ses éléments et à 
la richesse du message qu’il 
livre à la connaissance. 

Quant aux paysages dits “liés 
à la représentation”, leur 
sélection s’inscrit dans la 
logique de l’appréciation de 
la valeur esthétique13. 

Les paysages liés 
à la représentation

Par leur représentation répé-
tée et leur diffusion par le 
milieu artistique (peinture, 
photographie d’art) et par le 
tourisme (guides de voyage), 
certains paysages, privilégiés 
pour leurs caractéristiques 
esthétiques – voire dans une 
logique de reportage – se 
sont progressivement impo-
sés comme regard culturel 
dominant.

Ainsi, “les caractéristiques 
esthétiques, comme par exem-
ple l’aspect champêtre ou pit-
toresque que nous apprécions 
dans tel ou tel paysage, l’in-
térêt que nous portons à tel 
assemblage d’éléments plu-
tôt que tel autre sont le fait 
d’un processus de reconnais-
sance lié à des schèmes cul-
turels hérités. C’est ce regard, 
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transformé, guidé par notre 
culture picturale et littéraire 
qui nous permet de perce-
voir, d’identifier, d’interpré-
ter, d’apprécier les paysages” 
[Quériat, 2005]. 

La démarche d’identification 
des paysages liés à la repré-
sentation a consisté, dans un 
premier temps, à construire 
trois bases de données (une 
par média analysé : pein-
ture, photographie et guide 
de voyage). Ce recensement 
a permis de cartographier 
les lieux représentés, dont 
les figurations paysagères 
ont ensuite été analysées. A 
l’échelle de la région wal-
lonne, la chercheure14 a 
ainsi pu dresser une liste des 
principaux “motifs paysa-
gers”15 rencontrés dans les 
trois médias. De là, elle a pu 
identifier les grandes carac-
téristiques communes des 
paysages liés à la représen-
tation en Wallonie. Il s’agit 
essentiellement de paysages 
de rivières, localisées dans les 
vallées profondes entaillant 
les plateaux wallons, et de 
paysages industriels, situés 
surtout dans le Hainaut (bas-
sins charbonniers de Char-

leroi, de La Louvière et du 
Borinage). D’autres types de 
paysage ont également été 
représentés : des paysages de 
nature (Hautes-Fagnes par-
ticulièrement) et des paysa-
ges urbains (Liège, Namur…) 
[GUIDe-LEPUR, 2005].

Ainsi, l’identification des 
paysages mis en exergue par 
leur représentation artistique 
constitue une voie d’objecti-
vation de la valeur esthétique 
des paysages et surtout des 
référents culturels qu’ils ont 
contribué à construire. 

Les paysages témoins

Quant à elle, la démarche 
d’identification des paysages 
témoins privilégie l’histoire 
documentée des paysages et 
la lecture des marques lais-
sées par la succession des 
différents modes d’occupa-

tion et d’aménagement de 
l’espace. Elle vise à repérer 
les “morphologies paysagères 
signifiantes” – c’est-à-dire 
porteuses de sens – et à les 
expliquer.

Elle fait appel à une carac-
térisation fine des structures 
morphologiques et paysa-
gères au sein des territoires 
paysagers et se fonde sur la 
documentation de l’histoire 
du territoire, basée tant sur la 
bibliographie que sur la com-
paraison des cartes anciennes 
et actuelles, pour dégager les 
dynamiques passées et en 
cours.

Cette intégration de la dimen-
sion historique doit permettre 
de comprendre les processus 
qui ont engendré nos paysa-
ges et de repérer des zones 
(appelées “zones de témoins”) 
présentant des témoins parti-

culièrement représentatifs et 
expressifs de ces processus. 
L’étape suivante vise l’appro-
fondissement de l’analyse des 
structures en place permet-
tant de proposer en leur sein 
un ou plusieurs périmètres 
paysagers témoins, potentiel-
lement patrimoniaux, choisis 
pour leurs qualités de lisibi-
lité et de cohérence [GUIDe-
LEPUR, 2005]. 

Ce repérage des paysages 
témoins constitue un préa-
lable à l’appréciation de 
leur valeur scientifique en 
tant que portion de territoire 
(créée par la nature, l’homme 
et l’interaction de ces deux 
facteurs). Le paysage est con-
sidéré ici comme un objet 
réel, analysé dans sa matéria-
lité, et dont il est possible de 
rationaliser, de quantifier, de 
documenter l’ensemble des 
éléments. 

Paysage témoin de la culture du tabac 
dans la Semois ardennaise. En aval de 
Bouillon (ici à Membre), les paysages 
de la vallée de la Semois portent 
encore les traces de la culture du 
tabac qui s’étendait à la fin du XIXe 
siècle dans toute la vallée, de Herbeu-
mont à Bohan : séchoirs à tabac et 
leur structure sommaire, petite taille 
des parcelles… Les paysages portent 
également les signes de la fin du 
tabac : au fur et à mesure que le tabac 
a disparu, les parcelles libérées ont été 
souvent plantées d’épicéas. L’enrési-
nement a d’ailleurs été plus important 
dans la vallée, où la culture était plus 
intensive, que sur le plateau ou dans 
les communes non tabacicoles. Ici, 
la présence de parcelles enrésinées 
de type “timbre poste” rend lisible le 
morcellement et la petite taille des 
parcelles de culture du tabac.

Photo E. Droeven - CPDT, 2005.

Les morphologies paysagères identifiées constituent 
des traces, des témoins des sociétés passées et 
actuelles et de leurs activités. Elles sont l’expression 
d’une organisation du territoire…
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Les morphologies paysagères 
identifiées ne relèvent donc 
ni de l’esthétique ni de l’at-
tachement identitaire, mais 
plutôt du document. Elles 
constituent des traces, des 
témoins des sociétés passées 
et actuelles et de leurs acti-
vités. Elles sont l’expression 
d’une organisation du ter-
ritoire, d’un mode de vie ou 
d’un mode de production 
spécifique à un lieu [GUIDe-
LEPUR, 2005]. 

Certaines unités paysagères 
acquièrent aussi une valeur 
de témoin parce qu’elles sont 
objectivement représentati-
ves et significatives des spé-
cificités d’un territoire paysa-
ger et que, plus que d’autres, 
elles expriment avec clarté 
ces spécificités.

Dans l’optique de la Conven-
tion de Florence, l’enjeu est 
de transmettre ces paysages 
témoins et pour cela, en prio-
rité, d’en diffuser et vulgari-
ser le sens qui n’est pas tou-
jours directement lisible par 
le spectateur ordinaire.

Croiser les regards…

L’étape suivante de la recher-
che CPDT a consisté à croi-
ser les regards scientifique 
et esthétique des paysages 
témoins et de ceux liés à la 
représentation. Ce travail de 
construction méthodologique 
a été mené jusqu’à présent sur 
deux régions contrastées de 
Wallonie, à savoir le Tournai-
sis et les méandres encaissés 
de la Semois. L’intégration 
des résultats obtenus par 
ces deux démarches sur un 
même territoire montre tout 
particulièrement l’existence 
de paysages dont l’intérêt et 
les valeurs tiennent tant à 
leur histoire géologique et 
humaine qu’à leur perception 
esthétique comme référent 
visuel. 

La démarche 
d’appréciation plurielle 
des paysages comme 
base de qualification 
patrimoniale

La constitution d’une base 
de connaissances visant à 

Paysage témoin de l’industrie
extractive dans le Tournaisis. 
Dans le Tournaisis, au nord d’An-
toing, les paysages portent les traces 
laissées par l’industrie extractive 
de deux millénaires, sous forme 
d’anciennes carrières, de chaufours, 
ainsi que les marques actuelles de 
l’exploitation du calcaire tournaisien 
pour la production de granulat ou 
de ciment.

Photo E. Droeven, 2005.

documenter et à objectiver 
les valeurs scientifique et 
esthétique des paysages peut 
permettre, in fine, par con-
frontation à la valeur affec-
tive collectée par ailleurs, la 
qualification patrimoniale, 
opérationnelle et stratégi-
que, des paysages identifiés, 
décrits et évalués. C’est aux 
autorités compétentes qu’in-
combe alors, en connaissance 
de cause et selon un proces-
sus participatif conforme à la 
Convention de Florence16, la 
responsabilité de traduire ces 
valeurs en objectifs17 straté-
giques de qualité paysagère. 

PAYSAGE ET 
PATRIMOINE : UNE 
ASSOCIATION POSSIBLE, 
NÉCESSAIRE, MAIS 
NON-SUFFISANTE !

Si la démarche entreprise à 
la CPDT dans le droit fil de 
la Convention européenne du 
Paysage peut déboucher sur 
des mesures de qualification 
patrimoniale, ce n’en est pour-
tant pas la finalité première et 
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automatique. En effet, tout 
mode de gestion des paysages 
implique leur caractérisation 
et leur appréciation. 

De plus, si l’association des 
termes “paysage” et “patri-
moine” fait souvent craindre, 
non seulement une concep-
tion élitiste de la qualification 
paysagère, mais surtout une 
conservation figée des pay-
sages “élus”, c’est à cause de 
l’interprétation erronée du 
terme “patrimoine” que l’on 
raccroche trop souvent à celui 
de “conservation”.

En effet, le patrimoine se 
définit tout d’abord par rap-
port à son objectif de trans-
mission [Fortunet, 2003]. 
Henri-Pierre Jeudy [1999] 
affirme d’ailleurs que “sans 
une dynamique de la trans-
mission, un patrimoine perd 
son sens”. Et la transmission 
n’est pas et n’implique pas 
nécessairement la conser-
vation. Françoise Fortunet 
[2003] le précise : “qualifier 
un bien ou une masse de biens 
de ‘patrimoine’ implique que 
le trait le plus caractéristique 

des politiques mises en œuvre 
doit être celui de gérer la con-
tinuité, plus encore même que 
d’en garantir la permanence.”

Mais que transmettre ? Tout 
ne pouvant être patrimonial 

– pour des raisons éviden-
tes de limitation de moyens 
de gestion –, un choix est 
nécessaire. La reconnais-
sance sociétale du patrimoine 
doit alors être fondée sur une 
hiérarchisation des biens en 
fonction de leurs valeurs et 
n’être accordée qu’aux biens 
auxquels sont attribuées les 
valeurs les plus élevées. 

En transposant le concept de 
patrimoine au paysage, les 
paysages patrimoniaux peu-
vent donc être définis comme 
les paysages auxquels la 
société reconnaît des valeurs 
telles qu’elle les juge dignes 
d’être transmis aux géné-
rations futures. Ces valeurs, 
pour être représentatives des 
différents regards portés par 
la société sur le paysage, se 
réfèrent aux champs esthé-
tique, scientifique et affectif 
[Dubois, 2005].

Mais comment transmet-
tre un paysage patrimonial ? 
Cette question – très discutée 

– est complexe du fait, surtout, 
de la nature dynamique du 
paysage, tant au niveau de 
sa composition matérielle que 
de ses schémas de perception. 
Si l’on envisage la transmis-
sion d’un paysage comme la 
conservation d’un site, Anne 
Cauquelin [1999] nous met 
en garde : “le projet du patri-
moine de conserver des sites, 
de préserver leur authenticité 
pour des générations futures, 
est réellement ambigu face à 
un objet qui se transforme en 
permanence et dont les valeurs 
culturelles fluctuent selon les 
époques”. De fait, il y a une 
contradiction évidente entre 
la dynamique paysagère et le 
caractère statique des mesures 
de protection et conservation 
[Haber, 1995], ce qui rend 
leur usage délicat. De plus, le 
paysage étant habituellement 
habité, il est souvent inaccep-
table pour la population locale 
de contraindre l’évolution des 
systèmes socio-économiques 
qui ont créé et entretenu les 
paysages. 

Un nouveau paysage rural éolien. Les 
éoliennes en position dominante sur 
la hauteur de Flamierge : un nouveau 
paysage rural dont les habitants 
expriment une certaine fierté.

© Photo C. Feltz, 2005.
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La problématique de la trans-
mission des paysages patrimo-
niaux doit donc se distancier 
de la logique exclusive de la 
conservation. Comme le cons-
tate Graham Fairclough [2003], 
l’élargissement du patrimoine 
à de nouveaux types d’objet 

– dont le paysage –  nécessite 
de développer de nouvelles 
approches de préservation, 
plus adaptées que les métho-
des traditionnelles de conser-
vation des monuments. Dans 
la littérature scientifique, cer-
tains auteurs s’interrogent 
d’ailleurs également sur le 
sens de conserver des paysages 
dont les logiques originelles 
de production n’existent plus 
[Palang et Fry, 2003]. Pour 
Pierre Donadieu [1994], lors-
qu’une activité qui a généré 
un paysage traditionnel cesse, 
celui-ci perd son sens. 

Anne Cauquelin [2001] 
éclaire cette problématique 
de la conservation paysagère. 
D’une part, elle rappelle l’ob-
jectif premier du patrimoine 

– la transmission – et d’autre 
part, elle s’interroge sur ce 
que l’on cherche, en réalité, à 
transmettre. “Il s’agit moins 
(…) du paysage comme objet 
de contemplation – ce qui était 
sa définition traditionnelle 

– que de la modalité de l’ap-
préhension qu’il convoque et 
qui est la marque, elle, d’une 
certaine «culture» à transmet-
tre” [Cauquelin, 2001]. De fait, 
comme dit précédemment, le 
paysage ne peut être l’objet 
d’une transmission comme 
le serait un simple objet, car 
sa dynamique empêche de le 
figer. En revanche, c’est bien 
le paysage comme forme 
d’appréhension de l’environ-
nement, comme représentant 
des valeurs attribuées par 
nos yeux d’occidentaux, qui 
peut et doit être l’objet d’une 
transmission patrimoniale. 
Par conséquent, selon Cau-

quelin [1999], c’est la forme 
symbolique, mentale du pay-
sage qui est l’objet de trans-
mission et à la pérennité de 
laquelle il faut veiller. 

Ces propos ouvrent une piste 
de réflexion féconde mais 
encore à approfondir. En 
effet, n’est-ce pas la ou les 
signification(s) donnée(s) au 
paysage (en relation avec ses 
valeurs esthétique, scientifique 
et affective) qu’il faut trans-
mettre, plutôt que la partie de 
territoire qu’il représente ? En 
s’inspirant de la gestion du 
patrimoine monumental, la 
transmission ne prend alors 
son sens que si elle s’accom-
pagne d’une documentation 
du paysage en question et 
d’une justification de sa ou 
ses valeurs, ceci afin que les 
générations futures puissent 
comprendre cet héritage. 

Cependant, il est évident 
que la signification du pay-
sage à transmettre est inti-
mement liée à l’objet-terri-
toire. La transmission de la 
signification ne pourra, par 
conséquent, s’abstenir d’une 
gestion réfléchie – et non 
automatiquement d’une con-
servation – de la structure et 
des composantes du territoire 
concerné.

Une part du challenge de la 
gestion paysagère est donc de 
trouver une manière de vivre 
actuellement le territoire qui 
se (ré)concilie avec le respect 
de l’héritage paysager. Aussi, 
la gestion de nos paysages ne 
peut en aucun cas se limiter à 
l’approche patrimoniale ; elle 
doit également viser à enri-

chir la qualité de l’ensemble 
des paysages.

PAYSAGE ET 
AMÉNAGEMENT : 
SE LAISSER 
INTERPELLER PAR LE 
CAS DES ÉOLIENNES

La manière de faire face aux 
nouveaux enjeux territoriaux 
en aménagement du territoire 
met également en cause cette 
réduction dialectique “patri-
monial / non-patrimonial”. 
Elle interroge notre manière 
de traiter tant la péri- que 
la r-urbanisation, la requa-
lification des SAED et tant 
d’autres. A cet égard, le défi 
éolien constitue un aiguillon 
de la réflexion auquel nous 
voudrions confronter ici la 
question du patrimoine en 
matière de paysage.

La réflexion de la Cellule 
Paysage18 s’inscrit dans une 
triple logique, à la fois de 
préservation des qualités des 
paysages patrimoniaux, de 
définition d’objectifs de qua-
lité paysagère s’appliquant 
à tous les types de paysage, 
quelle que soit leur valeur, et 
d’élaboration de critères de 
choix et d’ordonnancement 
de nouveaux paysages inté-
grant l’éolien moderne.

Une éolienne, en effet, de par 
son gigantisme, est un objet 
à impact visuel fort qu’accen-
tue encore son mouvement. 
Si son apparence majestueuse 
est plutôt appréciée, elle 
constitue une infrastructure 
dominante qui marque hori-
zontalement un territoire sur 

La gestion de nos paysages ne peut en aucun cas se 
limiter à l’approche patrimoniale ; elle doit également 
viser à enrichir la qualité de l’ensemble des paysages.
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ceux qui s’y prêtent moins 
ou pas du tout.

Dans le contexte wallon où 
les amplitudes topographiques 
sont faibles, deux options ont 
été proposées qui ne concer-
nent pas la qualité patrimo-
niale des paysages mais leur 

“simple” qualité perceptuelle : 
elles visent à épargner à la 
fois les zones sommitales de 
Wallonie telles que perçues 
de leurs approches les plus 
impressionnantes (en contre-
plongée) depuis le nord-ouest 
(les trois hauts plateaux des 
Fagnes, des Tailles, de Saint-
Hubert) et les – presque uni-
ques – vues “panoramiques” 
des bordures de plateaux 
vers la profonde dépression 
de Fagne et Famenne, dans 
laquelle des éoliennes boule-
verseraient complètement la 
perception de grands paysa-
ges qu’elle offre actuellement.

Quant aux paysages patrimo-
niaux, c’est leur nature qui 
va déterminer si des projets 
éoliens viennent en symbiose 
ou en rupture avec les pay-
sages existants et donc déve-
lopper ou appauvrir leurs 
qualités.

Ainsi, du fait de leurs dimen-
sion et design très “indus-
triels”, les champs éoliens ont 
été considérés non compati-
bles avec les unités paysa-
gères urbaines patrimoniales, 
de même qu’avec les unités 
paysagères constituant l’écrin 
visuel des sites et monuments 
patrimoniaux majeurs dont 

le contexte paysager parti-
cipe à la qualité patrimoniale 
du bien immobilier.

Par contre, face à des monu-
ments, sites ou paysages 
patrimoniaux industriels, il a 
été considéré que des struc-
tures éoliennes pourraient 
étendre la stratification his-
torique à l’intérieur du même 
champ patrimonial.

Restait alors l’espace rural, sur 
lequel pèse le plus de pression 
vu sa “disponibilité” foncière 
et juridique à de tels équipe-
ments.

La notion de paysages patri-
moniaux ruraux dans le sens 
de “périmètres d’exception” 
se trouvait ici prise en défaut 
dans la mesure où c’est l’en-
semble du territoire qui, aux 
termes de l’article premier du 
CWATUP, “est le patrimoine 
commun de ses habitants” 
et que c’est dans la grande 
diversité des paysages “com-
muns” que réside la qualité 
majeure de l’espace rural.

L’enjeu devenait donc de 
savoir si l’on peut admettre 
des champs éoliens dans tout 
l’espace rural ou si l’on pro-
pose une répartition différen-
ciée des champs pour, dans 
certains espaces, “créer des 
paysages éoliens” modernes 
et, dans d’autres, préserver 
leur qualité d’espaces ruraux 

“traditionnels”.

On a donc entrepris de sélec-
tionner un panel repré-

sentatif de la diversité des 
paysages ruraux wallons. La 
Wallonie comporte en effet 
une grande diversité de pay-
sages ruraux, reflet non seu-
lement de la diversité de leurs 
substrats, mais également de 
la spécificité des appropria-
tions humaines. 

Ainsi, elle présente en son 
axe central des paysages de 

“champs ouverts” ou “open-
field” sur ses grandes struc-
tures géomorphologiques 
principales que sont les pla-
teaux (bas, moyen ou haut) de 
Hesbaye, Condroz et Ardenne 
centrale ainsi que sur les côtes 
de Lorraine belge. 

A sa périphérie, certains pay-
sages se caractérisent par des 
bocages ou semi-bocages 
comme le Pays de Herve, la 
plaine de Celles ou le sud du 
Pays de Beaumont. Un péri-
mètre témoin de chacune de 
ces quelques grandes struc-
tures avait été délimité dès 
la convention précédente en 
première approche.

A côté de ces grands types 
paysagers témoins des “mor-
phologies paysagères princi-
pales”, un certain nombre de 
variantes reflètent des adap-
tations à des milieux quelque 
peu différents, moins étendus 
en superficie peut-être, mais 
sans doute tout aussi repré-
sentatifs de la diversité des 
paysages wallons.

C’est ainsi qu’une deuxième 
phase de travail a consisté à 
répertorier un panel repré-
sentatif de l’ensemble des 
grands types de paysages 
ruraux wallons, sur base des 
travaux ayant mené à l’éla-
boration de la Carte des terri-
toires paysagers de Wallonie 
et particulièrement sur base 
de la carte des “Formes de 
relief et types d’occupations 

des distances importantes et 
qui, verticalement, entraîne 
inéluctablement une modifi-
cation de l’échelle de percep-
tion du paysage dans lequel 
elle est introduite.

En approfondissement de la 
convention précédente19, la 
recherche de la Cellule Pay-
sage vise à consolider les 
critères positifs et négatifs de 
planification des sites éoliens 
prioritaires, où la composante 
paysagère est à l’avant-plan. 
A l’occasion des travaux de 
la CPDT, on avait déjà cons-
taté que même des projets 
d’une telle ampleur ne sont 
pas automatiquement incom-
patibles avec la préservation 
et la transmission des struc-
tures signifiantes dont sont 
porteurs les paysages témoins 
de haute valeur. A l’inverse, 
l’expérience a montré que les 
éoliennes ne sont pas auto-
matiquement acceptables dès 
que l’on se situe en dehors de 
sites patrimoniaux. Il ressort 
donc qu’une planification 
de l’éolien ne peut se suffire 
d’une dichotomie “patrimo-
nial = exclusion” versus “non-
patrimonial = admission”. 

Si l’un des objectifs est 
donc d’établir quels paysa-
ges patrimoniaux seraient 
déqualifiés du fait de l’im-
plantation d’éoliennes et 
quels sont ceux qui ne le 
seraient pas, un autre est – en 
complément – d’établir quels 
sont les paysages communs 
qui se prêtent à une valori-
sation éolienne et quels sont 

La Wallonie comporte en effet une grande diversité 
de paysages ruraux, reflet non seulement de la 
diversité de leurs substrats, mais également de la 
spécificité des appropriations humaines.
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du sol” [Feltz, Droeven, Kum-
mert, 2004]. 

Les périmètres retenus repo-
sent sur la sélection d’espa-
ces ayant conservé une part 
encore significative de leur 
structure agraire caractéristi-
que et les moins bouleversés 
tant par les grandes infras-
tructures techniques moder-
nes que par l’urbanisation.

Il est donc proposé d’exclure 
l’implantation de champs 
éoliens à l’intérieur de ces 
périmètres ruraux “tradition-
nels” tandis qu’en dehors, ces 
implantations doivent être 
pensées comme des recom-
positions paysagères glo-
bales. Ce principe, visant à 
(re)composer de nouveaux 
grands paysages éoliens 
dans les espaces ruraux où 
c’est pertinent, convient éga-
lement aux paysages indus-
triels, modernes ou anciens, 
dans lesquels ces grandes 
structures technologiques 
peuvent servir la recompo-
sition paysagère parce qu’el-
les sont capables de dialo-
guer dimensionnellement et 
visuellement avec les struc-
tures héritées ou en activité.

EN CONCLUSION

La reconnaissance patrimo-
niale doit-elle seule guider 
notre accueil à des recompo-
sitions contemporaines des 
paysages wallons ? Loin s’en 
faut ! On a pu montrer que la 
valeur de témoin de certains 
paysages peut s’accommoder 
sans douleur de nouvelles 
structures marquantes qui 
respectent leur lisibilité. 

A l’inverse, on a suggéré que 
la reconnaissance de la qua-
lité des paysages est insuffi-
sante pour arbitrer le choix 
des localisations d’éoliennes, 

par exemple. Les avancées en 
matière de connaissance et de 
reconnaissance de nos paysa-
ges, comme le veut la Conven-
tion de Florence, sont essen-
tielles mais, en même temps, 
la construction de critères 
non-patrimoniaux s’impose 
pour faire face à de nouveaux 
enjeux d’aménagement. 

Tirer les premières leçons 
des recherches en cours pour 
alimenter le débat, tel était 
le fil conducteur du présent 
article. ■
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Notes
1 Art.1er de la loi du 12 août 1911 
pour la “Conservation de la beauté 
des paysages” :“Tout exploitant de 
mines, minières ou carrières, tout 
concessionnaire de travaux publics, 
est tenu de restaurer, dans la mesure 
du possible, l’aspect du sol, en boi-
sant ou en garnissant de végétation 
les excavations, déblais ou remblais 
destinés à subsister de manière per-
manente. Les plantations seront 
exécutées à mesure de l’achèvement 
partiel successif des travaux.”
2 Arrêté royal (Albert 1er) du 29 mai 
1912 modifiant l’A.R. du 7-1-1835 en 
créant une section des sites au sein 
de la Commission royale des Monu-
ments et (dorénavant) des Sites.
3 Premier traité international con-
sacré exclusivement au paysage, la 
Convention européenne du Pay-
sage, dont le texte a été adopté par 
le Comité des Ministres du Conseil 
de l’Europe en juillet 2000, a été 
ouverte à la signature des Etats 
membres en octobre 2000 à Flo-
rence et ratifiée par la Région wal-
lonne le 20 décembre 2001. Après 
ratification par la Belgique le 28 
octobre 2004 (Moniteur belge du 
24 novembre 2004), la convention 
est entrée en vigueur en Belgique 
le 1er février 2005. Texte complet 
et informations sur le site Internet  
http://www.coe.in/ConventionEu-
ropéenneduPaysage.
4 Convention européenne du Pay-
sage : Ch. I, Art.1.
5 En ce sens, l’article 6.C du chapi-
tre 1 de la convention invite chaque 
partie :

-  “à identifier ses propres paysages 
sur l’ensemble de son territoire ;

-  à analyser leurs caractéristiques 
ainsi que les dynamiques et les 
pressions qui les modifient ;

-  à en suivre les transformations ;
-  à qualifier les paysages identifiés en 

tenant compte des valeurs particu-
lières qui leur sont attribuées par 
les acteurs et les populations con-
cernés” [Conseil de l’Europe, 2000].
6 L’ensemble des informations 
(missions, composition des équipes 
et thèmes de recherche, rapports…) 

relatives à la CPDT sont disponi-
bles sur le site Internet http://cpdt.
wallonie.be.
7 Voir aussi :

–  DEVILLERS G., DECONINCK M. (2004). 
La mise en œuvre de la Conven-
tion européenne du paysage en 
Région wallonne. Les Cahiers 
de l’Urbanisme. 50, 6-11. Namur, 
Belgique : Ministère de la Région 
wallonne, DGATLP.

–  SARLET D. (2005). Le développe-
ment territorial de la Wallonie à 
l’heure européenne du paysage. 
Les Cahiers de l’Urbanisme. 53, 8-
20. Namur, Belgique : Ministère 
de la Région wallonne, DGATLP.

8 Parmi celles-ci, deux références 
principales :

–  TULIPPE O. (1942). Introduction à 
l’étude des paysages ruraux de la 
Belgique. Bull. De la Soc. Belge 
d’Etudes géogr. 

–  CHRISTIANS C., DAELS L. (1988). 
Belgium : an introduction to its 
regional diversity and cultural 
richness. Société Géographique 
de Liège, 24, 180p.

9 ADESA : Action de Défense de 
l’Environnement de la vallée de la 
Senne et de ses Affluents, asbl.
10 La méthodologie adoptée par 
l’ADESA vise l’inventaire des pay-
sages et des vues présentant une 
qualité esthétique indéniable. À cet 
effet, six critères aussi objectiva-
bles que possible ont été sélection-
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